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n° 301 174 du 7 février 2024  

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Z. CHIHAOUI 

Avenue des Gloires Nationales 40 

1083 BRUXELLES 

 Contre : 

 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 
 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 février 2024, par X, qui se déclare de nationalité turque, tendant à la 

suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refoulement prise le 

1er février 2024 et lui notifiée le jour même. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 février 2024 convoquant les parties à comparaître le 7 février 2024. 

 

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. CHIHAOUI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. ARKOULIS loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer avec certitude. 

 

1.2. Le 17 novembre 2021, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjointe de Belge, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise en date du 18 

février 2022. 
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1.3. Le 11 avril 2022, la requérante a introduit une deuxième demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjointe de Belge, laquelle a fait l’objet 

d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise en date du 

12 juillet 2022. 

 

1.4. Le 14 novembre 2022, la requérante a introduit une troisième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjointe de Belge, laquelle a fait 

l’objet d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise en 

date du 15 septembre 2023. 

 

1.5. Le 20 novembre 2023, la requérante a introduit une quatrième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjointe de Belge. 

 

1.6. Le 1er février 2024, la partie défenderesse a pris une décision de refoulement à l’encontre de la 

requérante ainsi qu’une décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière. 

 

Cette décision de refoulement constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

□ « C) N’est pas en possession d’un visa valable ou d’une autorisation de séjour valable (art. 3, 

alinéa 1er, 1°/2°) 

Motif de la décision : L’intéressé (sic) est en possession de son passeport sans visa valale (sic). 
Selon le Registre National, il apparaît que l’intéressée est en possession d’une attestation 
d’immatriculation valable jusqu’au 19.05.2024 suite à sa demande de regroupement familial 
avec son époux. Il est d’une part à noter que l’intéressée a quitté la Belgique en date du 
25.11.2023 afin de rendre visite à un proche malade dans son pays d’origine. Or, l’intéressée 
savait pertinemment bien que son attestation d’immatriculation ne lui permettait pas de voyager. 
D’autre part, il est à noter que ses deux demandes précédentes de regroupement familia (sic) 
avec son époux ont été rejetées. Concernant la séparation temporaire avec son époux pour se 
remettre en ordre de séjour dans son pays d’origine, l’on peut considérer que cette séparation 
temporaire ne constitue pas un préjudice grave à la vie famille de l’intéressé. La jurisprudence 
du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec 
les lois sur l’immigration ne peut pas être considéré (sic) comme une violation de l’article 8 
CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 
décembre 2005). 
De plus, le regroupement familial est un droit, et si l’intéressée répond aux critères légaux, le 
droit est automatiquement reconnu. » 

2. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence en ce qu’elle est dirigée contre la 

décision de refoulement 

 

2.1. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de 

la requête. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, la requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi 

du 15 décembre 1980.  Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  
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La requérante satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de 

la procédure d’extrême urgence. 

 

Dans ce cas, il appartenait à la requérante d’introduire sa demande dans le délai légal imparti pour ce 

faire. 

 

Le Conseil observe à cet égard que la requérante a satisfait à cette condition également.  

 

2.2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 

exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les moyens de la requête, dès lors qu’il 

n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du préjudice grave difficilement réparable, la requête ne 

comportant en effet aucun exposé de celui-ci. 

Interrogée quant à ce à l’audience, la requérante a reconnu avoir oublié ledit exposé du préjudice grave 

difficilement réparable tout en l’affirmant présumé établi au regard de l’existence d’un grief défendable 

fondé sur l’article 8 de la CEDH, laquelle explication demeure impuissante à pallier la lacune précitée de 

sa requête. 

 

Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension de la décision 

attaquée, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est pas remplie.  

 

Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable et doit être rejetée. 

 

3. Dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux mille vingt-quatre, par : 

 

V. DELAHAUT,     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

S.-J. GOOVAERTS,               greffière assumée. 
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La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S.-J. GOOVAERTS  V. DELAHAUT  

 

 


